
Mobilisation tous azimuts pour limiter les Â« pratiques fiscales dommageables Â»

Description

Les Etats, les instances supranationales, quâ€™il sâ€™agisse de lâ€™Union europÃ©enne ou de 
lâ€™OCDE, se mobilisent pour repenser lâ€™ordre fiscal international, et ainsi mettre un terme Ã  
lâ€™optimisation fiscale des multinationales. Au-delÃ  des pratiques dâ€™optimisation, 
lâ€™Ã©vasion fiscale sâ€™inscrit sur lâ€™agenda politique avec lâ€™affaire des Â« Panama 
Papers Â».

Â 

AprÃ¨s le scandale du LuxLeaks en novembre 2014, les pratiques dâ€™optimisation fiscale des
multinationales sont devenues une prioritÃ© en Europe, deux mois aprÃ¨s que lâ€™OCDE a prÃ©sentÃ©
son plan pour lutter contre Â« lâ€™Ã©rosion de la base dâ€™imposition et le transfert des bÃ©nÃ©fices
Â», le plan BEPS (Base Erosion and Profit Shifting). Ce plan vise Ã  remÃ©dier Ã  lâ€™incohÃ©rence de
lâ€™organisation de la fiscalitÃ© internationale, imaginÃ©e dans les annÃ©es 1920 pour Ã©viter la
double imposition des bÃ©nÃ©fices tirÃ©s dâ€™activitÃ©s industrielles localisÃ©es Ã 
lâ€™Ã©tranger.Â En effet, depuis que les actifs immatÃ©riels permettent de transfÃ©rer sans difficultÃ©
les bÃ©nÃ©fices dâ€™un pays Ã  lâ€™autre, lâ€™optimisation fiscale bat son plein (voir La rem nÂ°33, 
p.12).

Les vrais responsables restent toutefois les nations qui la rendent possible. Lâ€™opportunisme de petits
pays, pressÃ©s dâ€™attirer les siÃ¨ges et les filiales de grandes entreprises, se traduit en effet par 
une Ã©vaporation de lâ€™impÃ´t lÃ  oÃ¹ lâ€™activitÃ© Ã©conomique a pourtant lieu. En dÃ©finitive,
les multinationales sortent toujours vainqueurs, quand les pays victimes de lâ€™Ã©vasion ou ceux qui la
rendent possible finissent toujours par trouver un Etat susceptible de surenchÃ©rir sur les avantages fiscaux
Ã  accorder.

Sur ce point, les concurrences fiscales entre pays europÃ©ens illustrent lâ€™Ã©goÃ¯sme national qui
prÃ©vaut au sein de lâ€™Union europÃ©enne. Mais les multinationales ne sont pas quâ€™opportunistes,
lâ€™optimisation fiscale quâ€™elles pratiquent pouvant les conduire Ã  des surenchÃ¨res qui restent
interdites, ce que la Commission europÃ©enne a commencÃ© Ã  dÃ©voiler grÃ¢ce aux enquÃªtes
quâ€™elle mÃ¨ne depuis 2015. Lâ€™affaire des Â« Panama Papers Â»Â rappelle en outre combien la
tentation de lâ€™Ã©vasion fiscale est forte, y compris au plus niveau.

Le plan BEPS adoptÃ©, sa mise en Å“uvre est enclenchÃ©e
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MissionnÃ© depuis 2013 par le G20, lâ€™OCDE a finalement prÃ©sentÃ© la version dÃ©finitive du 
plan BEPS le 5 octobre 2015, laquelle inclut quinze recommandations pour lutter contre lâ€™optimisation
fiscale des multinationales. Le 8 octobre 2015, le plan BEPS Ã©tait adoptÃ© par les ministres des finances
du G20, avant son adoption dÃ©finitive par les chefs dâ€™Etat du G20 les 15 et 16 novembre 2015. Selon
lâ€™OCDE, lâ€™Ã©vasion fiscale reprÃ©sente entre 4 % et 10 % des revenus mondiaux de lâ€™impÃ´t
sur les entreprises, soit une perte de recettes fiscales pour les Etats oscillant entre 100 et 240 milliards de
dollars par an, lâ€™Ã©valuation Ã©tant jugÃ©e prudente par lâ€™OCDE.

Avec les quinze recommandations du plan BEPS, lâ€™OCDE vise Ã  mieux encadrer les produits hybrides
(produits dont le statut fiscal varie dâ€™un pays Ã  lâ€™autre) ; la dÃ©duction des intÃ©rÃªts ; les prix de
transfert (prix des refacturations entre filiales dâ€™une multinationale) ; le chalandage fiscal (exploitation
des conventions fiscales entre Etats pour crÃ©er des sociÃ©tÃ©s Â« boÃ®tes aux lettresÂ Â» permettant
de localiser les profits lÃ  oÃ¹ ils sont peu ou pas taxÃ©s).

Enfin, le plan de lâ€™OCDE lutte contre les pratiques fiscales dites dommageables, lesquelles recouvrent
notamment tous les dispositifs de taxation allÃ©gÃ©e sur les revenus de la propriÃ©tÃ© intellectuelle (les 
patent boxes, Â« boÃ®tes Ã  brevets Â»).

Ces dispositifs ne sont pas interdits, mais ils doivent Ãªtre encadrÃ©s afin que les bÃ©nÃ©fices tirÃ©s de
la propriÃ©tÃ© intellectuelle soient bien dÃ©clarÃ©s lÃ  oÃ¹ ont lieu les dÃ©penses en recherche et
dÃ©veloppement. Afin de renforcer la transparence sur la fiscalitÃ© des multinationales, le plan de
lâ€™OCDE prÃ©voit Ã©galement le reporting pays par pays Ã  partir de 2016, Ã  savoir lâ€™obligation
pour toute multinationale dont le chiffre dâ€™affaires annuel est supÃ©rieur Ã  750 millions dâ€™euros,
et qui opÃ¨re dans au moins deux pays Ã©trangers, Ã  communiquer aux administrations fiscales de ces
pays son chiffre dâ€™affaires, le nombre de ses salariÃ©s, ses actifs, ses profits et pertes avant impÃ´ts, et
les impÃ´ts quâ€™elle a acquittÃ©s.

Ces dÃ©clarations, par le croisement des critÃ¨res, permettent dâ€™identifier rapidement les pratiques
dâ€™optimisation en redessinant un lien entre les actifs et les employÃ©s dans un pays, le chiffre
dâ€™affaires, les bÃ©nÃ©fices et les impÃ´ts qui y sont dÃ©clarÃ©s. En effet, le principe de
lâ€™optimisation fiscale consiste essentiellement Ã  transfÃ©rer des bÃ©nÃ©fices commerciaux vers des
pays fiscalement avantageux en refacturant entre filiales lâ€™exploitation de droits de propriÃ©tÃ©
intellectuelle.

Le plan BEPS sâ€™est traduit une premiÃ¨re fois en Europe par la prÃ©sentation, le 28 janvier 2016, de
deux directives visant Ã  sa mise en application, une premiÃ¨re directive imposant le reporting pays par
pays, une seconde prÃ©cisant les rÃ¨gles europÃ©ennes en matiÃ¨re de lutte contre lâ€™optimisation
fiscale, cette derniÃ¨re directive allant bien au-delÃ  des recommandations du plan BEPS. Elle propose ainsi
quâ€™un pays retrouve le pouvoir de taxer les revenus dâ€™une filiale Ã©trangÃ¨re de multinationale, Ã 
condition quâ€™il en abrite le siÃ¨ge social et que le pays dâ€™accueil de la filiale ait un taux
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dâ€™imposition infÃ©rieur dâ€™au moins 60 %. Elle prÃ©voit Ã©galement des dispositifs de lutte
contre la double non-imposition en imposant la transparence sur les taxes effectivement payÃ©es.

Elle prÃ©cise les conditions de transfert des actifs entre entitÃ©s de lâ€™entreprise, notamment pour les
brevets, les actifs immatÃ©riels permettant une forte optimisation fiscale (coÃ»ts importants de R&D
localisÃ©s dans des pays Ã  forte taxation, ce qui diminue la base imposable par exemple, puis transfert du
brevet dans un pays Ã  faible taxation quand le brevet commence Ã  accroÃ®tre le chiffre dâ€™affaires).
Ce volontarisme bruxellois a cependant suscitÃ© des rÃ©sistances chez de nombreux ministres des
finances, conduisant dans un premier temps lâ€™Union europÃ©enne Ã  viser uniquement la mise en
application stricte des recommandations du plan BEPS, sans aller au-delÃ . Le risque, ici, est en effet de
rendre lâ€™Europe fiscalement moins avantageuse que tout autre continent, ce que nâ€™ont pas manquÃ©
de souligner les entreprises europÃ©ennes.

Depuis le 2 avril 2016, les rÃ©vÃ©lations par le Consortium international des journalistes
dâ€™investigation (CIJI) au sujet des Â« Panama Papers Â», un ensemble de 11,5 millions de fichiers
provenant du cabinet panamÃ©en Mossack Fonseca, ont toutefois modifiÃ© la donne politique. Si ces
rÃ©vÃ©lations concernent dâ€™abord des comptes cachÃ©s de personnalitÃ©s, elles rappellent combien
le recours Ã  lâ€™Ã©vasion fiscale est gÃ©nÃ©ralisÃ©, nÃ©cessitant par consÃ©quent une rÃ©action
forte. La Commission europÃ©enne a donc optÃ© pour un renforcement en urgence de son projet de 
directive sur la transparence fiscale. 

PrÃ©sentÃ© le 12 avril 2016, le projet de nouvelle directive rend obligatoire la publication du reporting
pays par pays, une information qui Ã©tait rÃ©servÃ©e, dans la premiÃ¨re version, aux seules
administrations fiscales des pays concernÃ©s. En rendant ces donnÃ©es publiques, la Commission mise
sur la pratique britannique du Â«Â name and shame Â», qui rÃ©vÃ¨le les pratiques abusives de certaines
firmes aux citoyens, ces derniers Ã©tant Ã©galement des consommateurs. Enfin, le projet de directive
Ã©tend aux paradis fiscaux lâ€™obligation du reporting pays par pays pour les multinationales rÃ©alisant
plus de 750 millions dâ€™euros de chiffre dâ€™affaires en Europe. Une liste noire europÃ©enne des 
paradis fiscaux devra toutefois Ãªtre Ã©tablie au prÃ©alable.
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Lâ€™affaire des Â« Panama Papers Â» aura Ã©galement facilitÃ© la conclusion dâ€™un accord lors de la
rÃ©union de printemps des ministres des finances du G20, le 15 avril 2016. AlliÃ©s pour lâ€™occasion,
lâ€™Allemagne, lâ€™Espagne, la France, lâ€™Italie et le Royaume-Uni ont militÃ© pour rendre concret
lâ€™Ã©change dâ€™informations entre pays tel que prÃ©vu dans le plan de lâ€™OCDE, ce qui passera
par lâ€™Ã©tablissement dâ€™une liste des juridictions non coopÃ©ratives, lesquelles devront Ãªtre
sanctionnÃ©es. Il a Ã©galement Ã©tÃ© proposÃ© dâ€™Ã©tablir dans chaque pays un registre des
bÃ©nÃ©ficiaires des trusts, fondations et compagnies par actions. Ces propositions ont Ã©tÃ© reprisespar
les ministres des finances du G20, dont les Etats-Unis, qui sâ€™engagent Ã  se mobiliser. En effet, avecla
loi Facta imposant la transmission des informations fiscales, les Etats-Unis Ã©taient moins concernÃ©spar
les travaux de lâ€™OCDE, leur puissance leur permettant dâ€™obtenir les informations fiscales dont ils
avaient besoin auprÃ¨s des pays tiers.

La Commission europÃ©enne tire lesÂ consÃ©quences du LuxLeaks

Avant mÃªme lâ€™adoption dÃ©finitive du plan BEPS, la Commission europÃ©enne a fait la preuve de
sa bonne volontÃ© aprÃ¨s les rÃ©vÃ©lations du Luxembourg Leaks en novembre 2014, oÃ¹ le grand
public a pour la premiÃ¨re fois appris que quelque 340 entreprises avaient bÃ©nÃ©ficiÃ© de rescrits
fiscaux (tax rulings) trÃ¨s avantageux de la part du Luxembourg. Le petit Etat europÃ©en, dont
lâ€™ancien Premier ministre nâ€™est autre que lâ€™actuel prÃ©sident de la Commission europÃ©enne,
a ainsi ponctionnÃ© des recettes fiscales Ã  ses grands voisins, moyennant une ristourne qui, en outre,
conduit Ã  favoriser les multinationales face aux PME sur le plan concurrentiel.

Ainsi, en moyenne, les PME ont une charge fiscale de 30 % supÃ©rieure Ã  celle des multinationales en 
Europe. En rÃ©action, la Commission europÃ©enne a prÃ©sentÃ© en urgence, le 18 mars 2015, un projet
visant Ã  amender la directive de 1977 sur Â« la coopÃ©ration entre administrations fiscales Â», afin dâ€™
imposer la transparence sur les rescrits fiscaux en rendant obligatoire, Ã  compter du 1erÂ janvier 2016,
lâ€™Ã©change dâ€™informations entre Etats membres sur les rescrits fiscaux accordÃ©s Ã  des
entreprises ayant une activitÃ© transfrontaliÃ¨re.

La Commission europÃ©enne a en mÃªme temps proposÃ© que ces dÃ©clarations portent sur les rescrits
passÃ©s ces dix derniÃ¨res annÃ©es, pour les seuls rescrits encore effectifs. En avril 2015, les ministres
des finances de lâ€™Union europÃ©enne ont approuvÃ© ces propositions et commencÃ© Ã  discuter des
dÃ©tails de leur application.

La directive sera finalement adoptÃ©e le 6 octobre 2015, mais dans une version moins contraignante. Les
Etats doivent sâ€™Ã©changer les informations relatives aux rescrits fiscaux quâ€™ils passent avec des
multinationales, mais ils nâ€™ont plus Ã  informer Ã©galement la Commission europÃ©enne qui
entendait vÃ©rifier leur compatibilitÃ© avec le droit de la concurrence, les rescrits fiscaux pouvant dans ce
cas Ãªtre qualifiÃ©s dâ€™aides dâ€™Etat illÃ©gales.
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A titre dâ€™exemple, la Commission europÃ©enne enquÃªte sur le rescrit fiscal passÃ© entre Apple et
lâ€™Irlande puisquâ€™il conduit Apple Ã  ne payer que 2Â % dâ€™impÃ´ts pour lâ€™ensemble de ses
activitÃ©s hors des Etats-Unis. Enfin, la rÃ©troactivitÃ© du dispositif est limitÃ©e Ã  cinq ans, et non dix
ans comme la Commission europÃ©enne lâ€™avait initialement souhaitÃ©.

Depuis 2016, le Luxembourg, lâ€™Irlande, les Pays-Bas et la Belgique nâ€™ont donc plus les moyens
dâ€™attirer les multinationales en leur promettant dâ€™Ã©viter lâ€™impÃ´t des grands pays europÃ©ens
sans que ces derniers sachent estimer les consÃ©quences de lâ€™optimisation fiscale lÃ©gale mais
agressive Ã  leur Ã©gard. Le Monde, qui a rÃ©cupÃ©rÃ© les documents confidentiels du groupe de
travail bruxellois baptisÃ© Â« Code de conduite Â» a dâ€™ailleurs rÃ©vÃ©lÃ©, en novembre 2015,
combien ces quatre pays ont fait obstruction pendant plus de dix ans pour empÃªcher de rendre automatique
et obligatoire lâ€™Ã©change dâ€™informations sur les rescrits fiscaux.

La Commission enquÃªte sur Amazon, McDonaldâ€™s, Apple…
et condamne Fiat, Starbucks et la Belgique

Les rescrits fiscaux avantageux et le secret ont pendant presque trente ans gouvernÃ© la stratÃ©gie des
multinationales en Europe, alliÃ©es avec des Etats â€“ paradis fiscaux prÃªts Ã  les attirer Ã  tout prix, y
compris au dÃ©triment des autres Etats membres. Ainsi, le rescrit entre Apple et lâ€™Irlande remonte Ã 
1991. Souvent lÃ©gaux et rÃ©pondant Ã  leur vocation, Ã  savoir donner une visibilitÃ© fiscale Ã  moyen
terme aux multinationales, certains rescrits fiscaux pourraient toutefois se rÃ©vÃ©ler abusifs et Ãªtre
requalifiÃ©s en aides dâ€™Etat, une faille que la Commission europÃ©enne entend exploiter pour imposer
lÃ  encore de meilleures pratiques.

Ainsi, aprÃ¨s avoir lancÃ© trois enquÃªtes en juin 2014 sur Apple en Irlande, sur Fiat au Luxembourg et
sur Starbucks aux Pays-Bas (voir La rem nÂ°33, p.12), la Commission europÃ©enne a rÃ©cidivÃ© en
octobre 2014 en ouvrant une enquÃªte sur Amazon au Luxembourg. La cinquiÃ¨me enquÃªte menÃ©e par
la Commission europÃ©enne est encore plus ambitieuse, puisque câ€™est le rÃ©gime belge des Â«
bÃ©nÃ©fices excÃ©dentaires Â» qui fait lâ€™objet, dans son ensemble, de lâ€™enquÃªte ouverte en
fÃ©vrier 2015, et non un accord particulier entre la Belgique et une multinationale. En dÃ©cembre 2015,
une sixiÃ¨me enquÃªte a Ã©tÃ© ouverte concernant cette fois McDonaldâ€™s et le Luxembourg.

Les premiers verdicts ont Ã©tÃ© rendus le 21 octobre 2015 avec la condamnation de Fiat et de Starbucks, 
contraints de payer rÃ©troactivement des impÃ´ts normalement dus et Ã©vitÃ©s du fait de rescrits fiscaux
abusifs. Concernant Fiat, un accord abusif avec le Luxembourg a Ã©tÃ© passÃ© qui a permis Ã 
lâ€™entreprise, par lâ€™intermÃ©diaire de sa filiale Fiat Finance and Trade, de ne pas payer entre 20 et 30
millions dâ€™euros dâ€™impÃ´ts de 2012 Ã  2014.

Concernant Starbucks, ce sont plutÃ´t des pratiques abusives qui sont condamnÃ©es puisque la filiale
nÃ©erlandaise de Starbucks a diminuÃ© sa base imposable, dâ€™une part, en achetant Ã  prix dâ€™or
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des grains de cafÃ© fournis par la filiale de Starbucks en Suisse, et dâ€™autre part, en payant trÃ¨s cher
lâ€™exploitation dâ€™une licence pour la torrÃ©faction Ã  une autre filiale de Starbucks au Royaume-Uni.

Pour la Commission, les prix de transfert, en Ã©tant non corrÃ©lÃ©s Ã  ceux constatÃ©s sur le
marchÃ©, ont Ã©tÃ© dÃ©tournÃ©s concernant lâ€™achat des grains ; la redevance payÃ©e pour la
torrÃ©faction nâ€™est rien dâ€™autre quâ€™un moyen de limiter sa base imposable puisque ce type de
redevance nâ€™existe nulle part ailleurs. Si la sanction nâ€™est pas forte, puisquâ€™elle consiste Ã 
obliger les entreprises Ã  payer les impÃ´ts normalement dus, elle est importante dans la mesure oÃ¹ elle
devrait dÃ©grader lâ€™attractivitÃ© fiscale de certaines mÃ©thodes (prix de transfert, redevance pour
propriÃ©tÃ© intellectuelle) et de certains pays.

Le 11 janvier 2016, la Commission europÃ©enne a condamnÃ© la Belgique pour dispositif fiscal illÃ©gal
concernant le rÃ©gime des Â« bÃ©nÃ©fices excÃ©dentairesÂ Â». ImaginÃ© en 2004, celui-ci
permettait Ã  toute filiale belge de multinationale de dÃ©duire de sa base imposable la part de chiffre
dâ€™affaires liÃ©e Ã  son appartenance Ã  une multinationale, câ€™est-Ã -dire la part de chiffre
dâ€™affaires liÃ©e aux Ã©conomies dâ€™Ã©chelle, Ã  lâ€™exploitation de marques, etc., soit
jusquâ€™Ã  90 % du chiffre dâ€™affaires, ce qui revient concrÃ¨tement Ã  favoriser les multinationales au
dÃ©triment des entreprises locales.

Pour la Commission europÃ©enne, ce sont ainsi 700 millions dâ€™euros dâ€™impÃ´ts que les filiales
belges des multinationales nâ€™ont pas payÃ© depuis 2005, le rÃ©gime des bÃ©nÃ©fices
excÃ©dentaires Ã©tant dÃ©noncÃ© par Margrethe Vestager comme une Â« carte blanche Ã  la double 
non-imposition Â», et non comme un moyen dâ€™Ã©viter une double imposition, ce principe Ã©tant un
fondement du systÃ¨me fiscal international. Les sociÃ©tÃ©s concernÃ©es par ce dispositif
dâ€™optimisation fiscale sont principalement des grands groupes europÃ©ens.

Les multinationales revoient leurs pratiques et nÃ©gocient avec les services fiscaux

Lâ€™offensive europÃ©enne contre lâ€™optimisation fiscale se traduit Ã©galement dans le
comportement des multinationales, et notamment des GAFA, qui font lâ€™objet dâ€™une attention
particuliÃ¨re de plusieurs gouvernements, le secteur se prÃªtant particuliÃ¨rement Ã  lâ€™optimisation
fiscale (Ã©changes immatÃ©riels transnationaux via lâ€™internet, rÃ´le central de la propriÃ©tÃ©
intellectuelle) ainsi quâ€™aux abus de position dominante. Concernant la seule fiscalitÃ©, plusieurs
initiatives tÃ©moignent dâ€™un changement radical de stratÃ©gie des multinationales.

Parmi ces initiatives, celle dâ€™Amazon est sans doute la plus symbolique puisque le groupe, en dehors de
toute nÃ©gociation et de toute condamnation, a annoncÃ©, le 24 mai 2015, avoir rÃ©organisÃ© ses
activitÃ©s en Europe afin de comptabiliser ses ventes pays par pays, ce qui met fin au rapatriement du
chiffre dâ€™affaires vers le Luxembourg. Depuis le 1er mai 2015, Amazon enregistre ses ventes
directement au Royaume-Uni, en Allemagne, en Espagne et en Italie, les autres pays europÃ©ens devant
Ãªtre progressivement concernÃ©s, ce qui conduira Amazon Ã  payer des impÃ´ts sur le lieu de 
rÃ©alisation de son chiffre dâ€™affaires. 
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Toutefois, Amazon affiche trÃ¨s peu de bÃ©nÃ©fices en dehors des Etats-Unis, et il nâ€™est pas sÃ»r
quâ€™il soit rentable dans chaque pays europÃ©en oÃ¹ il opÃ¨re. Peut-Ãªtre lâ€™ouverture de
lâ€™enquÃªte sur Amazon et lâ€™Etat luxembourgeois en dÃ©cembre 2014 a-t-elle prÃ©cipitÃ© cette
dÃ©cision.

Il reste que lâ€™initiative du groupe de e-commerce marque un tournant, depuis suivi par Facebook en
Europe. Le 5 mars 2015, le rÃ©seau social, dont le chiffre dâ€™affaires europÃ©en remonte vers le siÃ¨ge
irlandais, a annoncÃ© que les recettes publicitaires issues de ses grands annonceurs au Royaume-Uni y
seraient dÃ©sormais dÃ©clarÃ©es afin dâ€™y Ãªtre taxÃ©es. A vrai dire, depuis lâ€™imposition
dâ€™une taxe sur les profits dÃ©tournÃ©s des multinationales en dÃ©cembre 2014 (voir La rem nÂ°33, 
p.12), le Royaume-Uni menace directement les GAFA de sanctions. La situation est en effet ubuesque et les
gÃ©ants de lâ€™internet risquent, Ã  trop optimiser leur fiscalitÃ© via lâ€™Irlande et les paradis fiscaux
caribÃ©ens, de sâ€™attirer les foudres de leurs utilisateurs. Facebook, qui contrÃ´le lâ€™essentiel du
marchÃ© publicitaire display sur mobile, nâ€™a payÃ© en 2014 que 4 327 livres dâ€™impÃ´ts au
Royaume-Uni, soit 5 600 euros.

Quand lâ€™initiative nâ€™est pas spontanÃ©e, elle est aussi et de plus en plus souvent imposÃ©e par les
Etats qui nÃ©gocient notamment avec le plus puissant des GAFA, Ã  savoir Google. Lâ€™entreprise est
lâ€™une des spÃ©cialistes du Â« double irlandais Â», autrement qualifiÃ© de Â«Â sandwich
nÃ©erlandais Â», qui consiste Ã  intercaler une sociÃ©tÃ© nÃ©erlandaise entre deux sociÃ©tÃ©s
irlandaises.

Dans un premier temps, le chiffre dâ€™affaires remonte vers lâ€™Irlande. A ce stade, le chiffre
dâ€™affaires a disparu en grande partie des pays oÃ¹ Google a rÃ©alisÃ© son activitÃ© pour Ãªtre
localisÃ© en Irlande, oÃ¹ lâ€™impÃ´t sur les bÃ©nÃ©fices est le plus faible. Dans un deuxiÃ¨me temps,
le transfert des trois quarts du chiffre dâ€™affaires irlandais vers les Pays-Bas sous forme de redevance
pour propriÃ©tÃ© intellectuelle permet dâ€™amoindrir fortement la base taxable de Google en Irlande.

Or, aux Pays-Bas, les revenus issus de la propriÃ©tÃ© intellectuelle sont exonÃ©rÃ©s dâ€™impÃ´ts.
Dans un troisiÃ¨me temps, les revenus dÃ©sormais localisÃ©s aux Pays-Bas remontent sous forme de
redevance vers lâ€™Irlande dans une sociÃ©tÃ© hybride dont la direction est aux Bermudes, ce qui
permet dâ€™appliquer Ã  ces revenus la fiscalitÃ© du paradis des CaraÃ¯bes. Or, la fiscalitÃ© est nulle
dans ce cas puisque les bÃ©nÃ©fices des sociÃ©tÃ©s non rÃ©sidentes nâ€™y sont pas imposÃ©s.
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Parce quâ€™elle est de plus en plus connue et dÃ©noncÃ©e, cette technique, qui permet Ã  Google de
respecter les rÃ¨gles fiscales tout en exploitant leurs failles, finit par menacer la firme. Ainsi Google a-t-il 
prÃ©fÃ©rÃ© sâ€™accorder avec le fisc britannique, en janvier 2016, afin de normaliser sa situationfiscale
pour la pÃ©riode 2005-2015. Google accepte de payer 172 millions dâ€™euros dâ€™arriÃ©rÃ©s
dâ€™impÃ´ts pour solde de tout compte (contre 20 millions dâ€™impÃ´ts sur lâ€™exercice 2013) et
sâ€™engage dÃ©sormais Ã  dÃ©clarer au Royaume-Uni les revenus publicitaires de ses annonceurslocaux
(prÃ¨s de 5 milliards dâ€™euros).

Pour autant, le dispositif du Â«Â sandwich nÃ©erlandaisÂ Â» est maintenu, lâ€™accord avec le fisc
faisant ici dÃ©bat puisquâ€™il valide les pratiques dâ€™optimisation fiscale. SitÃ´t lâ€™information
connue, la presse faisait savoir que le fisc italien a rÃ©clamÃ© de son cÃ´tÃ© 227,5 millions dâ€™euros
dâ€™arriÃ©rÃ©s dâ€™impÃ´ts Ã  Google. En France, le fisc a Ã©tÃ© encore plus ambitieux
puisquâ€™il envisagerait de rÃ©clamer Ã  Google le paiement de 1,6 milliard dâ€™euros
dâ€™arriÃ©rÃ©s dâ€™impÃ´ts, plus de dix fois le montant payÃ© par Google pour rÃ©gler ses litiges
avec le fisc britannique, une enquÃªte pour fraude fiscale aggravÃ©e et blanchiment en bande organisÃ©e
ayant Ã©tÃ© ouverte le 16 juin 2015. Google nâ€™est pourtant pas lâ€™unique cible des services fiscaux
en Europe. Fin 2015, Apple a ainsi soldÃ© ses comptes avec le fisc italien pour la pÃ©riode 2011-2013
moyennant un versement de 318 millions dâ€™euros.

Enfin, le panorama ne serait pas complet sans les Etats-Unis. Berceau des GAFA, le pays voit pourtant
lâ€™essentiel des revenus Ã©chapper Ã  toute imposition. En effet, en imposant la totalitÃ© des
bÃ©nÃ©fices, y compris ceux rÃ©alisÃ©s Ã  lâ€™Ã©tranger, dÃ¨s lors quâ€™ils sont rapatriÃ©s sur le
sol amÃ©ricain, les Etats-Unis favorisent la constitution de stocks de liquiditÃ©s en dehors du territoire.
Ainsi, Apple stocke lâ€™essentiel de ses profits Ã  lâ€™Ã©tranger, soit 130 milliards de dollars en 2014.

En tout, ce sont 2 000 milliards de dollars que les entreprises amÃ©ricaines laissent Ã  lâ€™Ã©tranger, ce
qui les incite dâ€™ailleurs Ã  racheter des cibles Ã©trangÃ¨res avec ce pactole, plutÃ´t que de chercher Ã 
investir aux Etats-Unis. Pour remÃ©dier Ã  cette situation, Barack Obama a proposÃ© dans son projet de
loi de finances 2015 une taxe de 14 % sur les profits stockÃ©s Ã  lâ€™Ã©tranger, payable une seule fois et
faisant office de rÃ©gularisation du passÃ©, complÃ©tÃ©e ensuite par une taxation Ã  19 %, et non 35 %,
des revenus rÃ©alisÃ©s Ã  lâ€™Ã©tranger. Las, le projet de loi nâ€™a pas Ã©tÃ© validÃ© par les deux
chambres amÃ©ricaines, les rÃ©publicains sâ€™y Ã©tant opposÃ©s.
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